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BILUTfMISIEN 

AURËŒERCHE 
DES ÉCONMIIES 

(D'UN II£IIACTEUR sreciAu) 

PAKU, 19 .MAHS (.Minuit). 
Une importante conftrence s'est tenue 

lundi au Ministère des Finances sous la 
trimdence de M. Germain-Martin, Elle 
riwnissatt tous Us anciens ministres des 
finances faisant partie du Cabinet, aux- 
quels ■ s'était joint M. Tardieu. ministre 
d'£iat. MM. Herrjot et Lamoureux. ab- 
afntsde -Paris, M'aiaient pu y assister. 

Cette- conference ne pcmvatt arrêter 
aucueu' mesure diftntine. U dècinott e^ 
parea cas menant tout natureUement au 
Ccnteti des ministres. Séanmmns, eiie a 
tjt uiaUment emisager un certatn nombre 
de propositions gut seront faites au Cau- 
Temement tout entier. 

On sait que Us Chambres ont voté le 
pttnctpe de décrets ^économies qui per- 
mettront au. Gouvernement de se rappro- 
cher de l'équilibre budgétaire: ces décrets 
w^fwtf pns pendant Us vacances des 
Coêmbres. Il convient donc que leur étude 
satt activement poussée. 

Le probUme. à vrai dire, est très loin 
d'être limpU. Est-il posstbU d'attendre de 
'/i décrets un rendement réel de quatre 
mtUiards. somme nécessaire À la réalisa- 
tfàn de féquilibre budgétaire.' Sur le 
papier, cette somme pourrait être éii- 
demmtnt trouvée: mais U Gouvernement 
cctuel a un souci de probité qui lui fait 
écarter Us trompe-l'ail et Us solutions 
tllusthres. Aucune économie n'est possible, 
d autre part, sur le budget de la Guerre 
et de la Manne, en un moment où l'Eu- 
rope résonne it un brùtt de clitpietts 
d'armes. Le discours de M. Mussolini n'est 
pas fait, notamment, pour pousser la 
Fr0nce vers un pacifisme béat qui nous 
ferait courir des risques mortels. Donc. 
Ie% économies doivent être recherchées 
dans Us postes qui. tout en étant très 
enéreiut, ne se justifient pas par des 
cvamtoges correspondants. 

lusqu'à présent, les plus importantes 
économies qui semblent avoir été consi- 
dérées par la conférence financière de 
iundi. porteraient sur la réforme adminis- 
t atne et la modification des lois sociales 
dont les abus seraient supprimés. Mais 
encore faut-il que ces mesures soient chif- 
frées exactement pour en apprécier le 
rendement et la portée. 

Aussi bien, tl n'y aura de redressement 
fmaueiéf êouronni d* tuccàt fU4 d4*l U 
redressement économique et moral, fni^ 
que VéUment impondèrabU de la con- 
fiance est seul capabU de récréer un mou* 
vement d'affaires sans Uquel la recbercht. 
de l'équibbre budgétaire ressembUrait à ia 
foursutte d'une ombre par un fantôme. 

R.. 

U REINEMERE DE HOLLANPE EST GRAVEMENT MALADE    IVOrS IS FéVOlUtiOD 

LA REINE MèRE DE HOLLANDE {i gauche) AVXC SA /ILLE LA Kum. WILHELMINE ET SA PETITE-FILLE, LA PMNCESSE JUUANA. 

Ij Ha>-e. 10 min. — I* bullrtin suivant a cré publw oc matin concernant I état de santc Je la Rfinc-.More : 
.Nuit   aescz   Ciimr.   cependant   lëlat de la malade demeure précaire en  raison dune   faiblesse   gi'rkiralc. 

LE   SCANDALE   STAVISKY 

f 
Lesobsèqaes 

di prince Sixte de Boarbon 
à SwmfBy 

SoTjTljtiy, 19 mara. — Le» fuoé- 
ralltoa &a iniiure Sixte de Botyrboa- 
Panne ont été c^lébréee aujoard'hu', ft 
BOUT le ivy. r 

A 10 h«nre«, U fsmUte, qiit était 
ArHré» U. TeWe ft Motfllns. fait «on 
«aatrée àuu» l'Asttoe. Elle est ainsi com 
poBée: to prince Xavle>r <)« BoartjoB' 
Vmvasm, en uniforme de l'armée belc* 
ie prince Félix. Tvlnce ooncort de 
iMXmaboatg ; i'hii|pératziic« Zita ; 
l'McMdDc Otto d« Uababoorg: IA 
gifla JwiifiII de ÎjaxnnbotirK ; la 

Shcte d« Bonitioo-Panne, 
' dn iMfant: les autres membres 

Le compte courant des opérations 
entre la Banque hongroise Bêla Hoffman 

et Starisky est saisi, à Genève 
♦  

La découverte de ce documetU permettrmt d'onentet 
U$ recherche$ dau de nouvelles dhecHonê 

ém%. famine, ttc. 
Mgr Goooo, érftqoe 4e MooUns, 

oMfare la mf>«se M prononce ré1oc« 
funèbre <fa défunt 
■ T«Tipe1ile 1« Rloire de U maison <le 

B«ar1>on. <iont le d«(r*é du Bmir*Mm. 
naU fut !e berceau. II fait Téfloge «lu 
ôétHat et mvpclle les eerrlcefl rendus 
par hil ft la France. 

Aprèa te serrlce funèbre, les assis- 
tants (MJnent devant les membre* de 
la tentte. pots le cercueil e«t firans- 
pO«M dans la c'bapene neave. ma^rnl- 
flqm conatrocUon da qainiltaie sféde. 
ajoMée ft l'éc^lM par le doc Cbarlea 
de BoortMm. t^e corps *nt enenlte 
deanendn dans la crypte. 

G^oirt, 10 mars. — En Terto d'nne 
noorreHe oommission rojratoire sisnéo 
par M. OrÂonneau, ju^e d'instnietion 
à Paris, deux commisiiaires de police 
Rcnevois. accompacnés de M. Petite. 
eommiseaire divisionnaire français, ont 
saisi aujourd'bui daiis une banque à 
Genève un compte cournnt concernant 
tontes les transactions financières opé- 
rées pendant de Inncs mois entre la 
hanauc Bela Hoffman, de Budapest, 
et  SUvwky. 

Ces transactions qui concernent sur- 
tout les bons h«ncTois, wt chiffrent 
par an mouveincnt de fonds de 30 mil. 
lions de francs fran<;ais. Mercredi der- 
nier, les mêmes commissaires de police 
et M. Petite s'étaient présentés dans 
cet étaMiaeement financier mais 
leur avait répondu qu'iil n'eiiatait au- 
cun compte courant entre Te fameux 
escroc  et  la  banque hongroise. 

De nouvelles prt'-cifion» parvinrent 
entretemps à la police française et, 
aujourd'hui. la r»er()uisition a donné un 
résultat conduant. L'enquête semble 
étaUir que Staviskv et Bêla Hoffman 
se sont reoeontréH à Genève en novem- 
bre dernier. 

Ije compta courant était épuisé de- 
puis novembre dernier. C'est ce qui 
permit au directeur de ]a banqae Rene- 
voiac de déclarer d'atord qu'il n*y avait 
pas dans son éJaiblisBement d« compte 
courant au nom de StavLskr. C'était 
ioner snr les mets. Maie l'énerjrie da 
jii«re d'instruction e^nevois. U. î'oex, 
ancien enffajré volontaire dans l'armée 
frarMîaise, croix de puerre. médaille 
militaire, dissipa l'équivoque et força 
le direetcur, sous la menace de la fer- 
meture de U banque, à remettre le 
document. 

On aurait relevé e^r le compte cou- 
rant nne trentaine de noms, la plupart 

appartenant à âm penonnalit^ bon- 
CToises. 

D'après certains indices, la décoU' 
verte de ce dscument, reoiierehé depuis 
Icnjttemps par M. Ordonneau. permet- 
trait à la justice française d'orienter 
ses    ro(*crchcs     dans     de     nouvelles 

- "LA CROISIÈRE JAUNE" A L'OPÉRA - 

( moto Kerstons ). 
VAf.^ Atktrt Lehnm. Dammergae et da nsmkwMVs autres pcrtennaltlà «nf aititté 

' Awmhs   à TOpéra. k la prtmnme prwiaciimi^pnU^m de »  La Croiuèrc jaane  », 
fÂnJa Cexpéiitian Citrain>CenUe-Aiie. 

' \^^ÊÊ^f^m90^ttOvvmmmJcHuenumuaim»tma oc Lcxr^Dmw, -- 

(Fhoio .«. Y r , 
M. SCHMIDT 

direcUur du  Cercle hippique,  qui a été 
entendu par la Commission. 

M. Blanchard, 
qui avait tenté de se soidder, 

a succombé 
Fontainebleau. 19 mars. — .M. Blan- 

chard, ancien directeur des Services 
affricoica de Seine.et-Oi«, qui avait 
tenté de se saicider en forêt de Fon- 
taineblean. ert déridé cette nuit i 
l'hôpital de Fontainoblean des suite* 
de coniplicatioDs pulaionair«« conséen. 
lives à la nuit ou'il a passée en forêt. 

Sur cniumi^ion du jnjfe d'inatruc_ 
tion de FonUinsbleau. il a été procé- 
dé, lundi apr^-midi, h la monrue de 
l'hôpital, i l'autopsie du oorpa de M. 
Blanchard. Cette autopsie a été prati- 
quée par les docteurs Paul et Piedriii- 
yre, de Paria, et Fruitier, médaein- 
léinsto de FonlaineHeau. 

La ilatittiqiu 
des  perMomtagtt   compremû 

Bayonne, 19 mars. — Au moment 
où le Parquet de Bavonne se trouve 
effectivement deHaisi et oii les'pen- 
sionnaires malitré eur de la vila 
« Chojrnn ». à la priaon de BaronM, 
vont être transférés à Pluia, il eon. 
Tient de dresser la statiatiqne. au dé- 
but de cette semaine, des peraonnaires 
inculpés dans le scandale  Staviakr. 

On en àinouitfrt vrn<?t-cina. dont dij- 
nenf sont en  prison. 

Eerooés. Ariette Stavi^, Henri 
Depardon, Gilbert RomamiiDo. l'avoeat 
Oniboud-Rilbaud, Henri 'Voii, l'ex- 
boieur Niémen. Eugèn» Tribirat «t 
Adrien Cerf. 

Joseph Oarat. Oaaton Bonnaute, 
Albert Duharrr, Pierr* Darioi. Havot- 
te. Tis^ier, Cohen. Ouébio. Heart 
Deab: 

(Un U nU ^ 2ji 

le GouveroeRient prépare 
desilÉcretMiiflaacfers 

Un plan de simplification 
fiscale est à l'étude 

Paris. 19 mars. — D'importantes 
eonvezBations ont commencé cet apr^- 
midi au ïlinistôre des Finances entre 
les membres du Gouvernement, anciens 
mlnistfiB des ïï1BM|IM et M. Oeimain- 
XhrtbL ^-m 

UK. Flandin. Cbâron, Piétit, LoaU 
Harin «t HM. Hatrenin, ^rectenr ré- 
néral da badiret. et BoathiDier, diree 
tenr da contrôle, cèef de cabinet du 
ministre des Finances participent à ces 
entretiens. Les ministres se sont préoc- 
cupés d'étudier les conditions dans Ic*- 
queflea pourrafeut être appliquée^, en 
vertu de l'article ^9 bu de la loi de 
finances qui confère au Gouvernement 
le droit de réaLii«cr des écotMmics par 
décret, des mesures propres à remé 
dier à l'insoffisance des recrttes bud- 
cétaires et à assurer l'assainissement 
financier ou pays par le rétablissement 
durable de l'équilibre du bud^t. 

Ces con%'ersatiens qui se poursuivront 
'fhrant toute la semaine doivent abou- 
tir îi la préparation des décrets-loi.s 
financiers. Chaque ministre intéressé 
sera appelé h. donner son avis sur les 
mesures  envi^acées. 

Au.ionrd'hui, la conférence des mi- 
nistres s'est bornée îi rechercher la 
méthode la phis si'ire pour résorber le 
déficit. Un i>lan de travail a été éla- 
boré. Tout d'abord, les ministres se 
sont efforcés de determiner l'impor- 
tance du déficit que comporteront les 
huilc-ets des années 1934 et 1935, pnis 
ila étudieront les compressions de dé- 
penses à réaliser. D'autre part, ils re- 
4Àeroheront les possibilités pratiques 
de simplifier et de reformer l'adminis- 
tration et enfin il &>t possii^le que le 
ministre des Finances soumette au Gou- 
vernement, à la fin de cette semaine, 
un plan fiscal ayant pour objet de 
faciliter et de amplifier la perception 
et la rentrée des impôts. 

ECONOMIES, 
RCPRESSION DES ABUS 

Les entretlciks w sont proioncés 
Josqu'ft VJ h. lô. 

Une lonffue discussloti s'est Insti- 
tuée, en coD<4ueloD de laquelle 
ministres ne sont trouvés d'accord poor 
estimer qu'après le chiffrane du déficit, 
U était posarfbW de réaliser l'équlltlwe 
du budK^t de 1034 nnlquement psr des 
économies. Ce dâûcit, si l'on tient 
compte des moindres rendements As 
e£ux, peut être évaloé ft quatre mil- 
liards environ. C'est donc quatre mil- 
liards de compressions et d'économies 
qn'tl s'agit de rèalteer. 

c Un principe essentlrt noos a 
ffotdé, a déclaré M. Germain-Martin ft 
l'issue des entretiecs: la sup^iresaion 
des abus existant dans le buffet et 
notamment t'éUminatlon du cumuL > 

Et le ministre, évoqiiatkt la sitoatlon 
financière, a montré qu'il était néces- 
saire d'asBSlnlr la  trésorerie. 

c L'œuvre d'assainissement, a ponr- 
saivl le miaUistre, nous chercherons ft 
l'accomplir sans troobÏCT l'écosomle, 
sans porter de préjodlces rériUMei A 
qol que ce soit et nous aurons soin de 
ve&ler ft ce que des aménagements 
adooctasent quand U le faudra les 
ri^roears de nos décisions. 

» Cette ri^newr est cependant néces- 
saire. Il faadra que la nation ait le 
sens de teUes «nesures. C'est Ji is seul 
moTsa d'éTHer au patrimoine satlonal 
des arentnrea fftcbeoses. »  

— -—        » 
AajonrdliDi, 

tirage de h hnilicme tranche 
de la Loterie natioiiale 

Ce»t ce sotr qne se ddroidsra la 
ritnefle cA:>émonle du tlrafs de la 
huitième tranche de In Loterie natio- 
nale. 

awa Usa an TrocwUro, selon le 
hBbttosL 

Certaines indiscrétions vienncn^t de rcvé- 
kr au piM>kc qu'un moinement rcvoiu- 
(lonoajre àe grande envergure serai* en 
préparation. Il s'agirait, on le sjit, d'une 
organwttioii piramihtaire d"cxlréme-iuu- 
chc ayant son quartier gcnérai à Pjriu 
et des ramifications en provi^Kc et tout 
particulièrement dans le Nord. On parle 
Ct trcKjpes, de cadres, de depuis d'armes 
et de Icventualité d'une c action directe 
extrêmement violente ». 

Puisque le Gouvernement est au coa- 
rjDt de cette nouvelle qm fait le tour de 
la presse, lanssofti-iui le soin de recherdier 
>ur queHes bases précises elle repose, et 
s: pt«r remplacer l'Ulusoirt dan»tcr fas- 
tis te iJ existe bxn une tmmcdiaite et 
icelle menace re\x>kjt:onraaiTe. 

.M»is  si   l'opimon   !■»*  \it>it   pas  s'al^micr 
iK ces bruits, cHe aurait tort aussi de n'en 
icrur aucun coroplc. 

Depuis quelque temps, sous l'oal bien- 
veillant des macres sociatistes. la rue 
dexient presque joumdiemcnt le théâtre, 
ici ou lii. de scènes de désordre qui n'ont 
nen de spontané et semblent être, au con- 
traire, le rcsuHat d'une action voulue et 
r-avammcnt préparée. Ce ne scmt encore 
que Je rimides essaos. mais qui font pré- 
voir des expcrienocs plus hardies et des 
coups de main mfwns isolés. 

Il y a quelques ^email»e«;. le? popula- 
tions saiues des \TMCS de Lille et de Rou- 
baix ont assiste, écsurces et indignées, aux 
doubles provoqués par les bandes socu- 
li*tes et communistes encouraîîées par 
la défAÎIIaïKC, on peut même dire ia com- 
plicité des municipalittés et par l'impuis- 
f3g>cc d'une police ntise dans l'impossibi- 
lité âe fslrc son de\oir. 

Dimanche, les sociailtstcs ont tenté une 
nouvelle manœuvre à Roobaax. Depuis 
plusieurs semacocs, les vendeurs de jour- 
r>3ux soci'ahsles se réimisscnt au.x abords 
de 1 cgiise Saant-.Marlai pour crier leurs 
j<nirnaux, ix l'heure de mui. C'ot cvidem- 
njent leur dropit, comme c'est èe droit des 
royabstcs et des répubhcains patriotes de 
vendre et de cncr les journaux de leurs 
p;^is. 

Mais, la fa^on de faâ>re des militants 
socialiïtes devenant de semaine en semaine 
plus provocatrice, û était évident que de» 
scènes de désordre seraient iiicvitaibles si 

autorité niorer\cnait pas pour modérer 
leur ardeur. D'autant pKts cpje. sous le 
prétexte de vemke cies journaux, tes socia- 
listes avaîem envahi la chaussée et se 
trouvaient en nombre en face des autres 
propagandistes. 

ht ce qui devait arriver arriva. A la 
sortie de là messe de midi, dimanche, une 
bagarra sa yivAMÎt éw jeunes «■■ fu- 
TKtê in^fH. vii«Ws psf ~IM jévoiatia». 
nabres et rin«leineat„ conduits au poste. 
tantfu crue leors agresseon n'étaient pas 
rru]uiétés. 

Les témoins de cette scène inowie, indi- 
gnés, osèrent protester. Mal >eor en prit 
car on les menaça de les mener à leur tour 
au bloc. 

Si les autorites à qui incombe le main- 
tien de l'ordre d*ns la me avaient pri'S 
:<s dispositions préventivTs ncc*ssaiTes. et, 
surtout, si le maarc de Roubaix a\-ait rap- 
pelé les camarades militants à phjs de 
pudeur, nous n'aurions pas. aujcwrd'hui. 
à déplorer de regrettables incidents, qui. 
ajoutés à ceux qw troublèrent la manifes- 
t;.tion des anciens combattants i| Y a qud- 
t,ues mois, donnent U'ne triste idée de la 
façon dont les socialistes comprennent la 
t'berté de la rue. 

Et si nous protestons énergiquement 
tontre ces essais de terrorisn>e qui ne peu- 
vent aboutir qu'à la guerre civile, nous 
trouvons plus odieux encore la partialité 
cont on a f*it preuve dans le rctablis»- 
ment de lordre. dimanche. Il y a cen« té- 
moins pour affirmer que les vendeurs de 
journaux royaJistes ont été kcs victimes 
aune véritable agression. Alors pourquoi 
Wi arrêter tandis qu'on laisc ies milrUnts 
révolutionnaires en liberté ? 

Pourquoi deux ponis et deux mewres. 
Loiis DARTOIS. 

A U COMMISSION ïïmgM 
SUR LES INCIDENTS DU 6 FÉVRIER 
 • .«  

LA  DÉPOSITION  DE  M.  FABRY 
 ♦—  

l'ari-î,  aî) mars. — La aCance est PtMsotwc, U •■ sortlraH naims «ft 
ouverte ft n h. 30. soas Is piMdencs   trouverait te soir ft ta n» 
de M. Bonoevaj. 

On dét-lde d'eoteodrs M. Bergerj, 
pour lui demandar des renseignements 
anr la personne qnl s'offmtt ft financer 
l'armement de certains partis et M. 
Bésl del Sarte sur les poorpariets 
atnnseU M. Frot a pu être méié. 

M. Vaia l'enin dénonce un mani- 
feste pubU.^ hier, mv^M iM eisoatim de 
M. Kerrandl. ous les pstriotes r*p«bU- 
cains ou monarchlirtea orientés vers la 
t^(Tcrtu(ion nationale, sont coDToqnés 
A la saUe Wagram. le 21 mars, poor 
recommencer les grandes manœuvres 
de la place do ki Concorde. 

On décide de tranamsttre le docu- 
ment au ministre de l'Intériewr. 

La dêponûon 
de M. Jean Fdny 

IA rommlsBlon «ntcnd ensuite M 
Jean   Fabry,  dâ?iité  de  Paria. 

r* témoin expose dans queUes con- 
ditions et pour quelles ralsona 11 a 
quitté le ministère Doladier. 

Fabry  relate qu'au  CoDsetf des M. _  ^^^ 
ministres où fat p?^p^ TenrTi "de 
M. Chisppe au Maroc. 11 décUrs que 
ai le propos pr««é psr M. Dals«ller au 
préfet de poUtx: e Vous m* trouvères 
ce soir dsna la nie ». avait éti* récUe- 
ment tenu. | importait de prendra 
une immédiafe et grave sanction. II 
fur (k«-ldé «rue MM. Fabrj et PK^tri 
ft qui M. Martiuaod-DepUt demanda ft 
se joindre, se rendraient ai^n^ du pré- 
fet. 

8e dresssnt aor son Ut, M. Obiappe 
afiirma que jamais U n'avmiC proféré 
la moindre menace et qu't votrialt seu- 
lement   indiquer   qu'entré   rtclie  ft   la 

L'ancien mlnlntre ds Is < 
ft soiiUgUB- que ni Iss mpL 
et PIrtns,  ni l'indloatlon 4'i 
qnelcon/^e de la part da M, 
s'ont é«é foorais an OonsM | 
guer cette dédsion. An eosif 
H. M. Daladler s'est effoaioé^ 
qu'il   voDlstt  donoer  ft  xm 
tloniiaire la marqtie la 
de confiance «pi'on pulast loi 1 

Le   Pri'gldent :   M.   Dsladlar ^<HI 
^trnné au cours d» f^ dépostHoa^ #■# 
lei  mananrres  d«   Stavlskr 
s'exercer   impunément   et   n 
qu'il a  donné les  raisons 4s esn M* 
p.ac«mentj sa Oonnetl des 

M.   Fabrr :  J'«f  sppris ecs  d«d^ 
rations  par la Gonaniaitfsn ^«1 
>t ie rappelle qoa ftf. Daiadiar s l 
mé  que  ces  motatioiia  a'avnlsnt sÉSM 
d«   commtu   avve   l'afllilrs   StarlU^* 

— Le Gouverasment n'a-t-ll pns M 
droit de renvo7er un  ds ses fom 
nalres ? 

— n ne s'agit p«a d'un cas stÉU " 
oalre.  La  dtnstlon d* Parts doartnflÉt 
tcur   Le GoQVsmsmvnt sarslt «os !•• 
msintlsn de l'ordre était lié an main- 
tien du préfeL 

Interr>gé   sur   les    isiiMtgni sii nl< 
qu'il povratt svolr sur In annlfists 
tlon. l'ancien miolstrs 1 

— Dépnté de Parla et joamsUsts^ 
j'étais en mesure de connalti* l'étirt 
d'esprit de Parla. Ponr la ptsniftsv 
fois. J'ai TU la population allsr snz 
msnlfesutiona an lieu de s'en éM-' 
goer. 

(Lire la uûle page 2.) 

Un moBDoieflt dû à m Ronbaisien sen éngt 
à Flabas (Meuse) et rappellera le martyre 

des {Misonmars de guore 
^ndkm ifi représailles aileaahi 

Encore quelques jours 
Les operations de dépouillement du 

grand « Concourt de* vedettet » »« pour- 
suivent avec les soins le» ^us minutieux, 
sous la turràllance de Messieurs les huis- 
lien, qtà en ont pris l'entière direction. 

Le nombre des réponses est tel que le 
travail à accomplir est centidérable, tnnu 
que nota l'averiM dit. A uut avons-neui 
Jeublé no» équipes spéciales, afin Je réduire 
U délai d'attente. Et nous espérons pouvoir, 
dam quelques jours, faire connaître le 
résultat de ce eoncoms popviaire entre tous. 

— K. LSoa Karw, d*pnt4 da Bavr«. s Ai- 
pott «n* proporJtioB d« loi tcndint à rani- 
di«T 4 1* «ri*« fcMiaomiqiia actnaîlo p»r l'^a- 
blUiement d'an plio  quinqn«nii»l   da  (raada 

LA MORT DE M. MATIGNON 

.   (Phato y.TT.) 
M. MATMNON 

prafessear de cAâms mbsérale au Coilige 
de. France, membre de rintt'itul. qui est 
mort, au Cêllègt de France, oiors qu'il 
auisiait à un* réarùon. H étw né t/ona 

rYonnCt en 1867, 

UNE vue DU 
Œuvre de M. Léon CuveUe, qui aéra érigé à Fîmbas [Marne), à Im 

vktime» des représaSles da front de Verdun 

(Linb a). 

LA DÉBÂCLE DES INSTITDIIONS FINANCMS 
SOCIÂUSTES DE BEGIQUE 

X0U.S sommes en mesura ds donner 
les précisions snivantes an sujet d« la 
débâcle des iastitations finaneiirsi 
Boeiadistes de Bdciqns  : 

Le lundi 12 mars dernier. M. Van 
dervietde, obef du parti socialiste beWe. 
a eu une entrevue avec M. Jaspar. mi- 
nistre des Finances, à qui il a révélé 
la situation véritnblemect désespéra 
des institutions financières socialistes. 
n a imploré l'intervention dn Qoovnr^ 
nement. faisant observer qne si ceïls- 
ei )ui ^tait refnsée. tous les guiebsis 
ds^ la Banque socialiste du Travail as 
imisnt fermés le lendemain, estnibant 
par le fait misas la tîqtùdation daa 
entreprises soeialistM et Is perte d« 
l'épanfne de mfllien d'onrrims. 

Sur les 350 millioiM d'ipsiyns con- 
fiés par les onvriers SM affaires so- 
cialiste», M. Vanderrelde n'a paj- esdïi 

'il v avait uns perte de 300 millions. 
AtiUrieurement. Iss sociaLi^es avaient 
déjà dû Ucnuander une premiers inter- 

vention d« 70 miflioBS ft J'Asaocklio* 
nationala pour lindastris et |« i 
meree. orranisaw piftei aoon le t 
de l'Etat st «ww •* garantie. 
1«8 fonds s8«t avancés  par I4 
d'Epanms 4f ^"tttt 

\L Tanismlce a soUioité ans aa«* 
relie sonMs ds 200 iftilUons. dosÉ IBi 
millions piMs par la C&isas CTim 
ffM et 50  milioni  par l'-Assosiall^j, 
oaiionsls ponr l'indastris et  Is «Mfc 

En garantie, la chef di\ psrti 1 
lists a nnnpast de donnsr tooftasti 
pm^tînii:   mmàim   et    ' 
appnrtsii—t upiru tscti _        ~^^^ 
aotts dn pav**. fiteiviM. imnphiliHfc^^ ^ 

Ls ConsiÛ des 
en prindps U n^. 
•anf à examiner IM (        . _ _ 
lastfoslles les svtasa» ienr nsroMi i_ 
dési. L'nii* 4s «Si a»4tiai9Mi|:.i 
tira an nontiôls «ssrei TCr'IVCC 


